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Document 
d’analyse  

1
er

 semestre 2013  

 

Cette nouvelle publication de l’observatoire de la Maison de l’Emploi et de la 
Formation de Lyon est consacrée particulièrement à des cartographies 
thématiques. Ces cartes permettent de mieux appréhender les évolutions du 
territoire lyonnais et leurs impacts sur ses habitants. 
 
Une série de cartes est dédiée au développement local, faisant à la fois un 
point sur des évolutions de long terme et sur des perspectives liées aux 
grands projets territoriaux. 
 
Des cartographies des demandeurs d’emploi lyonnais permettent d’identifier 
les différentes situations et évolutions au sein des quartiers et 
arrondissements de Lyon. 
 
Par ailleurs, des cartes représentent les implantations des acteurs locaux de 
l’emploi et de l’insertion. 
 
Je souhaite que ce numéro « spécial cartographies », qui intègre les chiffres-
clés de notre territoire, contribue à en améliorer la connaissance. 

 

 

 

 

Anne Sophie Condemine, 

Présidente de la Maison de l’Emploi et de la Formation de Lyon 

 

Cartes thématiques 

Chiffres-clés 

 

Edition cartes & chiffres-clés 
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Les arrondissements lyonnais et les quartiers 

 prioritaires 
 

Liste des métiers en tension en 2010 (offres enregistrées 

>200) qui présentent potentiellement des tensions sur la 

demande (difficultés de recrutement). 

 

Les territoires d’intervention 

 

Liste des métiers en tension en 2010 

(offres enregistrées >200) qui 

présentent potentiellement des 

tensions sur la demande (difficultés de 

recrutement). 
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Les demandeurs d’emploi de catégories A, B, C au 31-03-2013 et évolution 2012-

2013 dans les arrondissements et les Zones urbaines sensibles (ZUS) de Lyon 

Source : Insee – Pôle Emploi 

 

   

La ville de Lyon enregistre une hausse de plus de 10% du nombre de demandeurs d’emploi de catégories A, B, C entre 

mars 2012 et mars 2013. Les quartiers ZUS (zones urbaines sensibles) connaissent en moyenne une hausse deux fois 

moins forte (+5,3%), le contexte de crise ayant en effet généré des destructions d’emploi affectant par définition les 

personnes qui étaient alors intégrées dans le monde du travail. Les ZUS, déjà fortement touchées par le chômage, ont 

donc connu des hausses de chômage plus modérées que les territoires les environnant. Fin mars 2013, 15,4% des 

demandeurs d’emploi résidaient dans une ZUS contre 16,1% fin mars 2012. 
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Part des demandeurs d’emploi « catégories ABC » rapportée à la population active 
Sources : données Pôle Emploi au 17 janvier 2013, INSEE – RP 2009 

A titre indicatif, une géolocalisation des demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) a été établie sur les données Pôle 

Emploi au 17 janvier 2013, sur la base des catégories de demandeurs d’emploi A, B, C. 

43 227 DEFM correspondaient à ces catégories et 99,8 % des coordonnées ont pu être géoréférencées.  

La cartographie a été produite à partir de la géolocalisation de la base d’adresses des demandeurs d’emploi et dépend 

de la qualité de celui-ci. Il convient d’être prudent sur l’interprétation des résultats. Cette carte a vocation à illustrer la 

part plus ou moins importante des demandeurs d’emploi rapportée à la population active des IRIS. Elle ne permet 

toutefois pas des comparaisons avec des taux de chômage (tel que celui communiqué au niveau national, ou au sens 

du BIT ou encore au sens du recensement). 
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Evolution du nombre de demandeurs d'emploi à Lyon de janvier 2010 à janvier 2013  

Source Pôle Emploi 
 

Une géolocalisation des demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) est établie chaque année à titre indicatif sur les 

données Pôle Emploi, sur la base de l’ancienne catégorie 1 qui était applicable début 2009. 

La cartographie a été produite à partir de la géolocalisation de la base d’adresses des demandeurs d’emploi et dépend 

de la qualité de celle-ci. Il convient d’être prudent sur l’interprétation des résultats. Cette carte a vocation à illustrer 

l’évolution sur trois ans du nombre des demandeurs d’emploi au sein de la ville de Lyon par IRIS INSEE. 

Le septième arrondissement se situe à des niveaux élevés, ce qui s’explique en partie par le poids très important du 

territoire dans la construction de nouveaux logements à Lyon.  De 2007 à 2012, le septième arrondissement a 

régulièrement été soit le principal soit le deuxième arrondissement en termes de logements livrés. 
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Part des emplois des fonctions métropolitaines* dans le total des emplois en 2009 

EPCI de la région Rhône-Alpes 

Source : Insee – RP 

  L’analyse fonctionnelle des emplois élaborée par l’INSEE est une approche transversale aux secteurs d'activité 
traditionnellement utilisés. Les fonctions sont également transversales par rapport au statut (indépendant ou salarié, public 
ou privé) et peuvent associer plusieurs niveaux de qualification (un ingénieur de fabrication et un ouvrier, par exemple). 
Les actifs sont répartis en quinze fonctions définies à partir de la profession exercée. En cohérence avec cette analyse 
transversale, cinq fonctions métropolitaines (conception-recherche, culture et loisirs, commerce interentreprises, gestion, 
prestations intellectuelles) ont été dégagées, du fait de leur présence spécifique au sein des grandes aires urbaines. 
 
Les agglomérations de Lyon et Grenoble confirment leur statut métropolitain (avec un emploi sur trois relatif aux fonctions 
métropolitaines). L’agglomération d’Annecy concentre également une part importante d’emplois métropolitains (30%). 
Saint-Etienne Métropole présente une situation intermédiaire avec un quart d’emplois métropolitains et encore 20% 

d’emplois liés aux fonctions productives (agriculture, BTP, fabrication - respectivement 16% et 14% dans le Grand Lyon et 

Grenoble Alpes Métropole). 

 

Pour aller plus loin : « L’analyse fonctionnelle des emplois », document d’analyse 2010-2011 (juin 2011)  
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Part des emplois de la sphère présentielle dans le total des emplois en 2009 

dans les communes du Grand Lyon 

Source : Insee – RP 

 

  

En 2009, 62% des emplois localisés dans le Grand Lyon sont rattachés à la sphère présentielle*, cette part est en très légère 

hausse par rapport à 1999 (61%). En dix ans, l’augmentation du nombre d’emplois présentiels dans l’agglomération lyonnaise 

représente plus du double de celle constatée pour les emplois non présentiels (respectivement + 68 000 et + 32 000 emplois). 

Les situations sont très contrastées selon les communes : 

-Une dizaine de communes concentrent plus des trois quarts du total des emplois du Grand Lyon. Elles se caractérisent, pour 

la plupart, par des niveaux de taux d’emplois présentiels intermédiaires compris entre 50 et 70%. 

-A l’inverse, dans les communes qui concentrent le moins d’emplois, la sphère présentielle domine largement comme à Saint-

Genis-les-Ollières et dans la plupart des communes du nord de l’agglomération par exemple. 

 

Pour aller plus loin : « Part et évolution de la sphère présentielle dans le tissu économique lyonnais », document d’analyse 2
e
 semestre 2011 

 

 

 

Seuls les noms des 

communes regroupant plus de 

10 000 emplois au sens du 

recensement figurent sur la 

carte. 

 

*Les activités présentielles sont les activités 
mises en œuvre localement pour la production de 
biens et de services visant la satisfaction des 
besoins de personnes présentes dans la zone, 
qu'elles soient résidentes ou touristes. En font 
partie le commerce de détail, le BTP, 
l’enseignement, la santé, la culture et les loisirs… 
 

Les activités non-présentielles sont déterminées 

par différence. Il s'agit des activités qui produisent 

des biens majoritairement consommés hors de la 

zone et des activités de services tournées 

principalement vers les entreprises de cette sphère. 

En font partie l’industrie, le commerce de gros, les 

services aux entreprises, la promotion immobilière 

de bureaux…  
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Les grands projets Zone Territoriale Emploi Formation (ZTEF) Grand Lyon Centre et Nord - Lyon 
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 Les grands projets ZTEF  Grand Lyon Centre et Nord - Plateau Nord - Val de Saône 
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Provenance des publics des antennes de la MdEF de Lyon en 2012 
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Le taux de chômage BIT      INSEE – taux de chômage localisés    

 

  

Le taux de chômage au sens du bureau international du travail (BIT) atteint 9,5% pour la zone d’emploi de Lyon fin 

2012. Il reste légèrement supérieur à celui de la région (9,2%) et inférieur à celui de la France métropolitaine (10,2%). 

Il a progressé de 2,5 points en quatre ans (depuis fin 2008). Parmi les principales zones d’emploi de Province, celle de 

Lyon occupe la deuxième position des  zones les moins touchées par le chômage juste après Nantes (8,3%) et juste 

avant Bordeaux et Toulouse (qui se situent autour de 10,3%). 

 

Taux de chômage BIT :  

Le taux de chômage au sens 

du Bureau international du 

travail (BIT) est la proportion 

du nombre de chômeurs au 

sens du BIT : 

-être sans emploi, 

-être disponible pour prendre 

un emploi dans le 15 jours et 

avoir cherché activement un 

emploi, 

dans la population active au 

sens du BIT. 

Remarque : Un chômeur au 
sens du BIT n'est pas 
forcément inscrit à Pôle 
Emploi (et inversement). 
La zone d’emploi de Lyon 

(ZE) composition 2010 

regroupe 263 communes du 

Rhône, de l’Ain et de l’Isère. 

Evolution du taux de chômage dans la zone d’emploi de Lyon : comparaisons aux 

tendances départementale, régionale et nationale 

(en moyenne trimestrielle – données CVS) 

Evolution des taux de chômage dans les principales zones d’emploi françaises :  
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Les demandeurs d’emploi (cat. ABC)         Pôle Emploi 31-12-2012 

 

 

  

Lyon  1 45% 42% 11% 12% 9% 56% 17% 15%

Lyon  2 49% 31% 13% 15% 8% 55% 17% 21%

Lyon  3 49% 34% 14% 14% 12% 45% 20% 15%

Lyon  4 51% 42% 9% 17% 7% 53% 16% 16%

Lyon  5 49% 39% 12% 17% 12% 43% 25% 12%

Lyon  6 52% 37% 10% 18% 8% 59% 13% 26%

Lyon  7 49% 35% 15% 12% 12% 47% 22% 12%

Lyon  8 46% 32% 15% 15% 17% 31% 35% 7%

Lyon  9 45% 37% 13% 16% 19% 32% 32% 9%

Lyon 48% 36% 13% 15% 12% 45% 23% 14%

ZTEF 48% 36% 13% 15% 13% 42% 24% 13%

Grand Lyon 48% 37% 15% 16% 16% 33% 27% 10%

Rhône 49% 37% 15% 17% 16% 32% 27% 10%

Profil des demandeurs d’emploi au 31/12/2012 (en %)

femmes longue durée
moins de 25 

ans
50 ans et +

Niv. 

formation

<BEP-CAP

Niv. 

formation

Bac + 2 et 

plus

peu ou pas 

qualifiés
cadres

Evolution

Lyon  1 28 755 12,4% 3 476 3 415 9% 1,8%

Lyon  2 30 103 10,6% 2 068 1 883 5% 9,8%

Lyon  3 96 162 10,7% 7 508 6 847 19% 9,7%

Lyon  4 34 988 9,9% 2 913 2 697 7% 8,0%

Lyon  5 46 738 10,6% 3 227 2 990 8% 7,9%

Lyon  6 49 088 9,9% 3 197 3 017 8% 6,0%

Lyon  7 71 171 11,0% 6 671 5 781 17% 15,4%

Lyon  8 78 793 13,4% 6 330 5 842 16% 8,4%

Lyon  9 48 546 13,3% 4 479 4 129 11% 8,5%

Lyon 484 344 11,4% 39 869 36 601 8,9%

ZTEF 602 954 11,2% 47 885 43 839 - 9,2%

Grand Lyon 1 293 164 11,7% 103 268 93 955 - 9,9%

Rhône 1 725 177 10,6% 126 810 115 626 - 9,7%

RAPPEL - Recensement de la 

population (Insee - RP)

Demandeurs d’emploi

(cat. A, B, C)

Population 

municipale 

2010

Taux de 

chômage 2009*

Rép. par 

arrond.

Effectif 

fin 2011

Effectif 

fin 2012
2011/2012

 

La population municipale comprend 

les personnes ayant leur résidence 

habituelle sur le territoire de la 

commune. 

Le taux de chômage au sens du 
recensement de la population (RP) est 
la proportion du nombre de chômeurs  
(personnes qui se sont déclarées 
chômeurs inscrits ou non à Pôle 
Emploi) dans la population active 
(population active occupée à laquelle 
s’ajoutent les chômeurs). 

Demandeurs d’emploi cat. A, B, C : 
demandeurs d’emploi inscrits à Pôle 
Emploi tenus de faire des actes positifs 
de recherche d’emploi sans emploi 
(cat. A), ou ayant exercé une activité 
réduite courte de 78 h ou moins au 
cours du mois (cat. B) ou longue de 
plus de 78h au cours du mois (Cat. C). 

Les demandeurs d’emploi peu ou 
pas qualifiés regroupent les 
demandeurs d'emploi qui se sont 
déclarés manœuvres, ouvriers 
spécialisés ou employés non qualifiés. 

 

La hausse du chômage s’accentue en 2012 par rapport à 2011 (+ 8,9 % en 2012 contre + 3,3 % un an plus tôt) mais elle a 

été plus modérée à Lyon que dans les autres territoires de comparaison (+8,9 % à Lyon contre près de 10 % pour le Grand 

Lyon et le Département). La croissance du nombre de demandeurs d’emploi de catégories A, B, C a été particulièrement 

élevée dans le 7
e
 arrondissement (+15,4%). Cette tendance est à relier directement à la forte dynamique de construction 

qu’a connu l’arrondissement depuis 2009 avec plus de 3 300 logements ordinaires commencés entre 2009 et 2012. Le 7
e
 a 

ainsi gagné des habitants parmi lesquels des demandeurs d’emploi. Les niveaux de qualification supérieure, tout comme les 

niveaux de formation supérieure sont surreprésentés dans le 6
e
 et le 2

e
. A l’inverse, les 8

e
 et 9

e
 arrondissements 

concentrent davantage de demandeurs d’emploi faiblement qualifiés et de bas niveaux de formation. Le chômage de longue 

durée touche plus les 1
e
 et 4

e
 arrondissements et les jeunes sont proportionnellement plus nombreux dans les 7

e
 et 8

e
 

arrondissements.   

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/recensement-de-la-population.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/chomeur-rp.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/population-active-rp.htm
http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/population-active-rp.htm


 

Les cahiers de l’observatoire de la MdEF de Lyon (juin 2013) – Chiffres clés premier semestre 2013 I 15  

Les demandeurs d’emploi (cat. 1)          Source : Pôle Emploi janvier 2013  

dans les quartiers CUCS 
 

Exploitation de la géolocalisation 

Un travail de géoréférencement des demandeurs d’emploi lyonnais est mené depuis plusieurs années à titre indicatif sur la 

base de l’ancienne catégorie 1 de Pôle Emploi. Cela permet notamment : 

- d’estimer la part des demandeurs d’emploi des quartiers CUCS rapportée au total des demandeurs d’emploi lyonnais et 

de suivre son évolution dans le temps, 

- d’observer les tendances d’évolutions du chômage à moyen terme dans ces territoires, 

- et enfin de mettre en perspective, sur la période récente, les spécificités des profils des demandeurs d’emploi résidant 

dans les quartiers prioritaires et des demandeurs d’emploi résidant en dehors de ces territoires.  

 

 

 

 

 

 

Demandeurs d’emploi catégorie 1 : 

Les demandeurs d'emploi en fin de mois (DEFM) de catégorie 1 recouvraient les personnes inscrites à Pôle Emploi déclarant être 

à la recherche d'un emploi à temps plein et à durée indéterminée. Ces personnes ne devaient pas avoir exercé d’activité 

occasionnelle ou réduite de plus de 78 heures dans le mois d’actualisation. 

Demandeurs d’emploi de longue durée :  

Les demandeurs d'emploi de longue durée (DELD) sont ceux inscrits à Pôle Emploi depuis plus d'un an. 

 

Demandeurs d’emploi catégorie 1 : 

Les demandeurs d'emploi en fin de mois (DEFM) de catégorie 1 recouvraient les personnes inscrites à Pôle Emploi déclarant être 

à la recherche d'un emploi à temps plein et à durée indéterminée. Ces personnes ne devaient pas avoir exercé d’activité 

occasionnelle ou réduite de plus de 78 heures dans le mois d’actualisation. 

Demandeurs d’emploi de longue durée :  

Les demandeurs d'emploi de longue durée (DELD) sont ceux inscrits à Pôle Emploi depuis plus d'un an. 

ARR. Quartiers
M ars 

2008

Déc. 

2008

Janv. 

2010

Fév. 

2011

Janv. 

2012

Janv. 

2013

Evol. 

Janv. 

2012 - 

Janv. 

2013

Evol. 

M ars 

2008 - 

Janv. 

2013

Femmes

Longue 

durée 

(DELD)

M oins de 

25 ans

Seniors - 

50 ans et 

plus

Non / peu 

qualifiés

Faible 

niveau de 

formation (< 

CAP/BEP)

1 Pentes Croix-Rousse 853 986 1 231 1 091 1 181 1 331 13% 56% 43% 34% 14% 11% 21% 10%

3 Moncey 289 337 357 378 366 408 11% 41% 44% 31% 15% 12% 25% 17%

5 Jeunet-Ménival-Sœur 

Janin
220 241 301 304 277 305 10% 39% 38% 34% 14% 23% 44% 25%

Gerland - Cités 

sociales
253 279 341 355 349 417 19% 65% 39% 30% 19% 14% 39% 27%

Guillotière 515 535 706 754 743 785 6% 52% 43% 35% 17% 10% 20% 13%

Etats-Unis - Préssensé 620 769 902 852 820 924 13% 49% 38% 33% 15% 18% 43% 25%

Langlet-Santy 137 166 198 180 178 188 6% 37% 32% 32% 16% 11% 43% 27%

Mermoz 243 286 270 282 254 266 5% 9% 32% 27% 22% 12% 42% 23%

Moulin à vent sud 172 206 226 217 227 256 13% 49% 38% 28% 21% 11% 39% 21%

Centre de Vaise 141 132 160 211 215 226 5% 60% 40% 30% 15% 11% 25% 12%

Dargoire-Vergoin-

Rochecardon
118 165 162 138 138 149 8% 26% 34% 34% 16% 14% 43% 29%

La Duchère 596 611 757 704 633 695 10% 17% 34% 32% 18% 16% 39% 26%

Total quartiers 

CUCS
4 157 4713 5 611 5 466 5 381 5 950 11% 43% 39% 32% 16% 14% 32% 19%

Total Lyon 18 205 20 371 25 159 24 345 23 963 27 586 15,1% 51,5%

Part des DE en 

quartiers CUCS
22,8% 23,1% 22,3% 22,5% 22,5% 21,6%

7

8

9

Profil des demandeurs d'emploi cat. 1 en janvier 2013Demandeurs d'emploi cat. 1Territoires Evolutions
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Exploitation de la géolocalisation (suite)  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre de demandeurs d’emploi (Cat. A et A, B,C)   Source : Pôle Emploi 

au 31 mars 2013 (comparé au 31 mars 2012) 

  

 

  

Evolutions mars 2012/mars 2013 selon les 

populations de demandeurs d’emploi 

Catégories ABC A

LYON 1ER 2,8% 2,5%

LYON 2E 6,2% 7,3%

LYON 3E 9,2% 11,7%

LYON 4E 9,6% 13,3%

LYON 5E 9,8% 10,5%

LYON 6E 8,6% 10,0%

LYON 7E 15,6% 15,8%

LYON 8E 11,6% 12,9%

LYON 9E 12,3% 14,5%

Ville  de LYO N 10,2% 11,7%

Les demandeurs d’emploi par arrondissement : 

évolution mars 2012/mars 2013 

au 31 mars 2013 au 31 mars 2012

Evolution

mars 2012/mars 2013 au 31 mars 2013 au 31 mars 2012

Evolution

mars 2012/mars 2013

Lyon 40 553 36 797  + 10,2% (+ 3 756) 27 333 24 462  + 11,7% (+ 2 871)

Rhône 140 093 126 303  + 10,9% (+ 13 790) 95 828 85 209  + 12,5% (+ 10 619)

Rhône-Alpes 445 919 402 513  + 11,9% (+ 43 406) 299 111 267 410  + 10,8% (+ 31 705)

France 4 752 748 4 332 637  + 9,7% (+ 420 111) 3 241 584 2 905 572  + 11,6% (+ 336 012)

Demandeurs d'emploi Cat. ABC Demandeurs d'emploi Cat. A

Alors que l’évolution sur plusieurs années (à partir 

de 2008) ne peut être techniquement traitée que sur 

la base de l’ancienne catégorie 1 de Pôle Emploi, 

les données de début 2013 ont pu être traitées 

également sur la base des actuelles catégories 

ABC. 

Cette analyse des catégories ABC porte sur 43 227 

demandeurs d’emploi (DE) lyonnais inscrits mi-

janvier 2013 à Pôle emploi. Près de 9 500 d’entre 

eux vivent dans un quartier CUCS. 

Une des principales caractéristiques différenciant les 

demandeurs d’emploi résidant en quartier CUCS ou 

hors CUCS demeure le niveau de formation. Environ 

54,5 % des demandeurs d’emploi en quartier CUCS 

ont un niveau bac et + contre 66,5 % environ hors 

CUCS, soit 12 points d’écart. 

 

 

 

CUCS Lyon hors CUCS

Nb DE cat. ABC 9 477 33 750

Dont femmes 45% 49%

Dont DELD 38% 38%

Age

Moins de 25 ans 14% 14%

25-49 ans 71% 72%

50 ans et plus 14% 14%

Q ualification

Non/peu qualifiés 32% 21%

Ouvriers et employés qualifiés 45% 45%

Techniciens et agents de maitrise 15% 18%

Ingénieurs et cadres 8% 15%

Niveau de formation

Niveaux V bis et VI 20% 13%

Niveau V (CAP, BEP) 26% 21%

Niveau IV (Bac, Bac pro, BT, BP) 20% 19%

Niveau I à III (Bac +2 et au-delà) 34% 47%
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Allocataires du Revenu de solidarité active (RSA) fin 2012                         CAF du Rhône 

 

 

  

Lyon compte près de 16 300 foyers allocataires du RSA fin 2012 soit 4,6% de plus qu’un an auparavant (700 allocataires 

supplémentaires). Près d’un quart d’entre eux perçoit le RSA Activité seule.  

Le nombre de bénéficiaires du RSA socle et activité connaît globalement une croissance plus dynamique que celle du RSA socle 

seul. Alors que l’augmentation du nombre d’allocataires du RSA socle seul résulte uniquement des entrées et sorties du dispositif, 

celle du RSA socle et activité s’explique principalement par les transitions qui existent entre les composantes du RSA. 

Dans les 1er et 4e arrondissements, les allocataires sont plutôt des personnes isolées sans enfant. A l’inverse, les 8e et 9e 

concentrent davantage de familles monoparentales. Dans la moitié des arrondissements, trois foyers allocataires sur quatre 

environ bénéficient du RSA depuis plus d’un an. 

 

Répartition des allocataires selon le type de RSA dans les 

arrondissements fin 2012 

RSA activité : c’est le complément de revenus professionnels 

financé par l’Etat. C’est cette composante qui est véritablement 

nouvelle avec la mise en place du RSA. 

Les bénéficiaires du « RSA activité seul » ont de faibles 

revenus d’activité et l’ensemble de leurs ressources est 

supérieur au montant forfaitaire. Ce sont les allocataires qui 

n’auraient pas bénéficié du RMI ou de l’API et qui servent le 

plus souvent de référence pour apprécier la montée en charge 

du RSA. Montant moyen (Rhône) du RSA activité seul 

versé en 2011 : 167 € 

Les bénéficiaires du « RSA socle et activité » ont de faibles 

revenus d’activité et l’ensemble de leurs ressources est 

inférieur au montant forfaitaire. Ils bénéficient donc à la fois 

d’une partie RSA socle et du RSA activité. 

 

 

 

Le RSA est une prestation qui s’applique depuis le 1er juin 2009.  

Il est versé à des personnes sans emploi qui en font la demande. Il est 

également versé à des personnes qui travaillent déjà et dont les revenus 

sont limités. Son montant dépend à la fois de la situation familiale et des 

revenus du travail. Il peut être subordonné à l'obligation d'entreprendre des 

actions nécessaires à une meilleure insertion professionnelle et sociale. 

 

Le dispositif  

- La mise en œuvre du RSA relève de la responsabilité de l’État et des 

Départements. Les autres collectivités, Pôle Emploi, les maisons de 

l’emploi, les PLIE, les établissements publics, les organismes de sécurité 

sociale y apportent leur concours. 

- Les politiques d’insertion relèvent de la responsabilité des Départements. 

Le RSA est financé par les Départements et le fonds national des 

solidarités actives. 

 

 L’insertion  

Le bénéficiaire a droit à un accompagnement social et professionnel 

adapté à ses besoins par un référent unique. Les mêmes droits et devoirs 

s‘appliquent aux conjoints, concubins ou partenaires PACS, qui signent 

chacun le projet ou contrat d’insertion.  

Lorsque les ressources du foyer sont inférieures au montant forfaitaire et 

lorsque les revenus d’activité de l’un des bénéficiaires sont inférieurs à un 

montant fixé par décret, il doit entreprendre les actions nécessaires à une 

meilleure insertion sociale et professionnelle.  

Dans le cas contraire, il peut solliciter chaque année un rendez-vous 

auprès du service public de l’emploi pour évoquer les conditions 

permettant l’amélioration de sa situation professionnelle.  

  
RSA socle : Il s’agit du RSA financé par le département, qui remplace le 

RMI (et l’API). Il complète les revenus du foyer pour qu’ils atteignent le 

montant forfaitaire garanti par le RSA. 

 

 Socle seul Socle et activité Activité seule
Rsa majoration 

isolement

moins de 29 

ans

isolés sans 

enfant

familles 

monoparentales

allocataires 

depuis + d'un an

Lyon 1 1 525 0,4% 10% 980 225 320 84 28% 77% 16% 70%

Lyon 2 708 13,1% 5% 446 101 161 73 31% 69% 23% 67%

Lyon 3 2 959 3,4% 19% 1 874 379 706 244 28% 64% 24% 74%

Lyon 4 920 -2,3% 6% 564 139 217 54 28% 72% 19% 74%

Lyon 5 1206 4,4% 8% 751 163 292 112 28% 59% 29% 71%

Lyon 6 975 4,1% 6% 624 142 209 73 28% 70% 21% 73%

Lyon 7 2 489 7,7% 16% 1 523 350 616 213 30% 65% 23% 69%

Lyon 8 3 417 6,6% 22% 2 222 415 780 376 27% 56% 31% 74%

Lyon 9 2 068 3,6% 13% 1 303 263 502 220 26% 53% 33% 77%

Lyon 16 267 4,6% 100% 10 287 2 177 3 803 1 449 28% 63% 26% 72%

ZTEF* 19 082 5,4%  - [12 055-12 083] [2 487-2 531] [4 497-4 533] [1 804-1844] ** ** ** **

Grand Lyon 42 086 6,1%  - 27 261 5 227 9 598 4 615 28% 54% 31% 73%

Rhône 48 307 6,2%  - 30948 6021 11338 5477 28% 53% 31% 73%

** non calculables compte tenu du trop grand nombre de secrets statistiques

Foyers 

allocataires RSA

Répartition par 

arrondissement

Type de RSA
Profil des allocataires du RSA socle (socle seul et socle et activité) en 

%  au 31/12/2012

* compte tenu du secret statistique appliqué par la Caf du Rhône, les données à l'échelle de la ZTEF sont partielles

Evol 

2011/2012
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Les allocataires de la CAF à bas revenus fin 2012                  CAF du Rhône 

 

 

 

 

  

Allocataires à bas revenus :  

Allocataires de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) dont les 

revenus (prestations sociales comprises) au 31/12/2012 sont 

inférieurs à  1 001€ / mois pour une personne seule. 

Pour calculer la part d’allocataires à bas revenus*, il faut diviser le 

nombre d’allocataires à bas revenus par le nombre d’allocataires 

dans le champ du RUC (Revenu par Unité de Consommation). Ce 

champ exclut les étudiants ne touchant qu’une prestation logement, 

les personnes âgées de plus de 65 ans, sous-représentées dans les 

fichiers des CAF. De plus certains éléments importants de leurs 

revenus comme le minimum vieillesse non imposable n’y sont pas 

renseignés. Enfin, les allocataires relevant de régimes particuliers ne 

font également pas partie de ce champ. 

  

 

Fin 2012, le nombre de foyers lyonnais allocataires de la CAF situés en dessous du seuil des bas revenus dépasse les 

35 000 soit une hausse de 20% par rapport à fin 2008. Au total cela représente 68 500 personnes qui vivent au sein de 

ces foyers. Près de 7000 foyers « à bas revenus » sont des familles avec deux enfants et plus. Une famille sur quatre de 

deux enfants et plus allocataires de la CAF fin 2012 est donc en situation de bas revenus et ce taux dépasse un tiers 

dans les 8
e
 et 9

e
 arrondissements. 

Globalement la majorité des foyers à bas revenus sont des allocataires isolés sans enfant (57%). 20% sont des familles 

monoparentales et 23% des couples avec ou sans enfant(s). 

 

Allocataires à  

bas revenus 

2012

Répartition par 

arrondissement 

2012

Evolution 2008-

2012 des 

allocataires à 

bas revenus

Part d'allocataires à 

bas revenus* sur les 

allocataires dans le 

champ du RUC

Lyon  1 2 835 8% 11% 48% 340 21%

Lyon 2 1 833 5% 26% 42% 247 15%

Lyon  3 6 614 19% 19% 40% 1148 19%

Lyon  4 1 981 6% 25% 35% 349 15%

Lyon  5 2 483 7% 20% 37% 604 20%

Lyon  6 2 419 7% 17% 34% 322 11%

Lyon  7 5 742 16% 23% 44% 964 24%

Lyon  8 6 915 20% 25% 47% 1730 33%

Lyon  9 4 257 12% 19% 46% 1258 35%

Lyon 35 079 100% 20% 42% 6 962 23%

ZTEF 40 952 _ 21% 40% - -

Grand Lyon 87 367 _ 22% 40% 25 254 26%

Rhône 102128 _ 22% 36% 30 430 22%

Allocataires à 

bas revenus 

avec 2 enfants 

et +

2012

Part 

d'allocataires à 

bas revenus avec 

2 enfants et +

parmi les alloc. 

avec 2 enf et +

Evolution 2008-2012 du nombre d’allocataires à bas revenus 
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Les emplois salariés du secteur privé fin 2011    ACOSS URSSAF 

  

Nombre d’emplois 

salariés

Nombre d’emplois 

salariés

Répartition par 

arrondissement

Evolution du nombre 

d’emplois

Evolution du nombre 

d’emplois

Fin 2011 Fin 2010 2010/2011 2007/2011

Lyon  1 9 157  9 006  4% 1,7% -0,1%

Lyon  2 26 408  25 830  12% 2,2% 3,2%

Lyon  3 59 556  57 456  26% 3,7% 0,3%

Lyon  4 5 736  5 555  2% 3,3% 4,6%

Lyon  5 8 530  7 586  3% 12,4% 20,5%

Lyon  6 30 773  29 900  13% 2,9% -1,7%

Lyon  7 46 869  45 621  20% 2,7% -1,0%

Lyon  8 18 432  19 006  9% -3,0% -2,2%

Lyon  9 24 001  23 021  10% 4,3% 16,0%

Lyon 229 462  222 981  100% 2,9% 2,0%

ZTEF 259 194  251 864  _ 2,9% 1,4%

Grand Lyon 536 849  528 490  _ 1,6% 1,4%

Rhône 655 290  644 877  _ 1,6% 1,4%

Industrie, 

énergie, 

environnement

BTP

Commerce de 

gros et 

automobile

Commerce 

de détail

Transports - 

logistique

Services aux 

entreprises, 

finance, 

immobilier

Intérim
Autres 

services

Lyon  1 5% 1% 2% 8% 1% 35% 2% 46%

Lyon  2 3% 3% 2% 17% 4% 35% 6% 29%

Lyon  3 7% 2% 3% 8% 9% 46% 6% 20%

Lyon  4 17% 4% 3% 15% 3% 27% 0% 32%

Lyon  5 2% 10% 1% 5% 1% 17% 0% 64%

Lyon  6 13% 2% 2% 5% 2% 46% 8% 23%

Lyon  7 9% 4% 6% 3% 23% 25% 8% 23%

Lyon  8 9% 4% 5% 6% 2% 28% 3% 45%

Lyon  9 7% 2% 10% 4% 2% 44% 5% 26%

Lyon 8% 3% 4% 7% 8% 37% 6% 27%

ZTEF 9% 4% 5% 7% 8% 35% 6% 27%

Grand Lyon 15% 6% 8% 7% 7% 31% 4% 21%

Rhône 17% 7% 8% 7% 8% 27% 4% 21%

Répartition des emplois par secteur d'activité à fin 2011

C’est désormais la source ACOSS URSSAF qui nous permet de suivre l’emploi salarié privé sur les territoires et plus 

la source Pôle Emploi, qui n’est plus publiée. Les données URSSAF sont différentes de celles de Pôle Emploi, car 

elles intègrent notamment dans les effectifs les grandes entreprises nationales (EDF, GDF, SNCF, La Poste...). Ceci 

explique les écarts constatés avec les données publiées les années précédentes. Les données disponibles au 

moment de la publication de ce document portent uniquement sur la période 2007-2011. 

 

L’évolution du nombre d’emplois sur l’année 2011 a atteint 2,9% soit près de 6 500 emplois supplémentaires. La ville 

de Lyon et la ZTEF ont été plus dynamiques en termes de créations d’emploi que l’agglomération ou le département 

(1,6%). Le cinquième arrondissement semble connaître une hausse particulièrement élevée. Nous demeurons en 

l’attente de précisions techniques de la part des ACOSS URSSAF concernant les données de cet arrondissement. 
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Les emplois salariés du secteur privé (suite)    ACOSS URSSAF 

 

  

Evolution 2007-2011 du nombre de salariés du secteur privé depuis 2007 en indice (base 100 en 2007) 

Après un fort recul au début de la crise dès 2008, l’emploi intérimaire croit de nouveau en 2010 et en 2011 sans pour autant 

atteindre son niveau de 2007. Les principales baisses se sont concentrées sur le bâtiment (-7%), le commerce de gros et 

l’automobile (-6%) et l’industrie-énergie-environnement (-3%) qui enregistre néanmoins un rebond en 2011.  

Les croissances d’emplois les plus significatives sur la période 2007-2011 ont concerné les services (et notamment les services 

aux particuliers avec +9%).  
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8 000 établissements* ont été créés à Lyon en 2012 soit 300 de plus qu’au cours de l’année 2011 (+4%). La création a été 

particulièrement dynamique dans les 7
e
 et 2

e
 arrondissements (respectivement +16% et +15%). 

L’ensemble des arrondissements lyonnais présentent des taux de création assez élevés. Les 8
e
, 7

e
, 4

e
 et 5

e
 ont été les plus 

dynamiques avec des taux de création autour de 20%. Les créations ont majoritairement concerné le secteur des services 

aux entreprises (44% du total des créations) et les autres services (services aux particuliers : enseignement, santé, 

hébergement-restauration…). Les créations dans le BTP ont été surreprésentées dans les 8
e
 et 9

e
 arrondissements alors que 

dans le 2
e
, c’est le commerce de détail. 

*les entreprises enregistrées sous le régime de l’auto-entrepreneur sont intégrées dans les chiffres de tableaux ci-dessous, qu'elles aient ou 

non effectivement démarré leur activité, y compris celles à qui ce régime a été refusé après la déclaration de création. Néanmoins, nous ne 

disposons pas des statistiques concernant les seuls auto-entrepreneurs au moment de la publication de ce document. 

 

Les créations d’établissements en 2012   Démographie des entreprises et établissements 

champ marchand non agricole 

  

Le produit  Démographie des entreprises et des 

établissements contient des données sur le parc 

d'entreprises et d'établissements en activité au 1
er

 

janvier 2012 et sur leur renouvellement par les 

créations d'entreprises et d'établissements (hors 

transferts) enregistrées en 2012. 

Depuis le 1
er

 janvier 2007, la définition des 

créations d'entreprises qui sont dénombrées par 

l'Insee est modifiée. Elle s'appuie dorénavant, pour 

faciliter les comparaisons, sur les concepts 

harmonisés au niveau européen. 

Sont exclues de la démographie des entreprises et 

des établissements : 

- Les unités dont le fonctionnement n'est pas 

financé par une activité marchande 

(administrations, collectivités territoriales, 

organismes sociaux, associations non 

marchandes...). 

-L'agriculture, la sylviculture et la pêche. 

La variable Artisan indique si l'unité est inscrite ou 

non à la chambre des métiers et de l'artisanat. 

Le taux de créations correspond au rapport du 

nombre des créations d'établissements d'une 

année au stock d'établissements au 1er janvier de 

cette même année. 

  

 

Industrie, 

énergie, 

environnement

BTP

Commerce de 

gros et 

automobile

Commerce de 

détail

Transports - 

logistique

Services aux 

entreprises, 

finance, 

immobilier

Autres services

Lyon 1 678 8% 17% 3% 6% 5% 4% 11% 1% 43% 29%

Lyon 2 897 11% 10% 15% 4% 2% 4% 19% 2% 44% 25%

Lyon 3 1626 20% 17% -2% 3% 8% 5% 10% 1% 48% 26%

Lyon 4 550 7% 18% 9% 6% 5% 5% 8% 1% 45% 31%

Lyon 5 517 6% 20% -7% 5% 7% 6% 8% 1% 42% 31%

Lyon 6 1122 14% 12% -2% 3% 5% 6% 8% 1% 51% 27%

Lyon 7 1192 15% 19% 16% 3% 8% 7% 10% 2% 40% 30%

Lyon 8 759 9% 27% -2% 3% 14% 8% 13% 2% 34% 26%

Lyon 9 748 9% 25% 10% 4% 11% 7% 9% 1% 41% 27%

Lyon 8089 100% 18% 4% 4% 7% 6% 11% 1% 44% 27%

ZTEF 9350 _ 19% 4% 4% 8% 6% 11% 1% 43% 27%

Grand Lyon 17162 _ 24% 3% 4% 12% 7% 11% 2% 38% 25%

Rhône 21439 _ 26% 3% 5% 12% 8% 11% 2% 36% 26%

Part 

artisans %

Répartition des créations par secteur d’activité %

Evol 11/12 nb. 

créations étab.

Nombre 

d’établissements 

créés en 2012

Répartition par 

arrondissement

0 salarié
1 à 5 

salariés
6 et plus

Lyon 1 19% 94% 5% 1% 6%

Lyon 2 14% 82% 14% 4% 18%

Lyon 3 17% 90% 8% 2% 10%

Lyon 4 20% 98% 2% 0% 2%

Lyon 5 20% 94% 5% 0% 6%

Lyon 6 15% 91% 8% 1% 9%

Lyon 7 20% 93% 7% 1% 7%

Lyon 8 21% 93% 7% 0% 7%

Lyon 9 19% 91% 7% 1% 9%

Lyon 18% 91% 7% 1% 9%

ZTEF 18% 92% 7% 1% 8%

Grand Lyon 18% 91% 7% 1% 9%

Rhône 17% 91% 7% 1% 9%

Répartition des établissements créés en 2012 

par taille
Taux de création 

d'établissements 

en 2012

Part 

d'établissements 

avec au moins 1 

salarié
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Accompagnement emploi-insertion en 2012                 PLIE, Mission locale 

  

Nombre jeunes suivis 

par la mission locale 

Répartition par 

arrondissement 

Nb de jeunes 

entrés en 

emploi

Nb de jeunes 

entrés en 

formation

Nombre de jeunes 

en demande 

d’insertion  fin 

2012

Nombre de jeunes 

bénéficiaires d'un 

CIVIS fin 2012

Nombre de 

personnes en 

parcours PLIE

Répartition par 

arrondissement

Nb de bénéf. PLIE 

ayant eu au moins un 

contrat de travail dans 

l’année

Nombre de 

sorties PLIE 

positives

Lyon 1 651 7% 118 47 336 53 288 12% 162 39

Lyon 2 547 6% 115 61 298 66 128 5% 67 20

Lyon 3 1 483 16% 319 172 706 171 405 16% 252 56

Lyon 4 494 5% 104 37 235 57 158 6% 87 26

Lyon 5 708 7% 230 99 337 73 175 7% 96 24

Lyon 6 390 4% 88 31 172 50 133 5% 65 14

Lyon 7 1 416 15% 362 136 755 166 295 12% 191 51

Lyon 8 2 279 24% 531 283 1 151 289 513 21% 360 87

Lyon 9 1 591 17% 477 151 747 227 364 15% 238 36

Lyon 9 559 100% 2 344 1 017 4 737 1 152 2 459 100% 1 518 353

Accompagnement PLIE de Lyon 2012Accompagnement mission locale  de Lyon 2012

De façon générale, le nombre de jeunes accompagnés par la Mission locale a augmenté ces dernières années, tant dans 

les quartiers CUCS que dans les quartiers non CUCS. Parmi ces jeunes, 1 150 bénéficiaient d’un accompagnement 

renforcé dans le cadre d’un Contrat d’insertion dans la vie sociale (CIVIS) fin 2012.  

Près de 2500 personnes étaient en parcours PLIE en 2012, soit un nombre relativement stable par rapport à 2011, et un 

tiers de ces publics résidaient dans un quartier prioritaire.  

 

Ardt Quartiers
Nombre de jeunes 

suivis

Nb de jeunes entrés 

en emploi

Nombre  de  personnes en 

parcours

Nb de bénéf. PLIE ayant eu au 

moins un contrat de travail 

dans l’année

Nombre de sorties positives

1er Pentes Croix Rousse 430 83 184 105 24

3e Moncey 135 34 28 17 4

5e Jeunet 38 16 9 6 1

Ménival 37 14 8 4 1

Soeur Janin 59 17 19 9 2

7e Gerland - Cités sociales 147 29 52 34 8

Guillotière 169 48 53 33 12

8e Etats Unis - Pressensé 508 122 125 91 22

Langlet - Santy 121 24 29 25 5

Mermoz 275 59 61 44 9

Moulin à vent sud 173 41 29 23 5

9e Centre de Vaise 78 27 32 22 3

La Dargoire 2 0 0

La Duchère 561 158 145 99 14

Rochecardon 11 6 2 1 0

Vergoin 75 28 21 14 2

Total quartiers CUCS 2817 706 799 527 112

Poids des quartiers dans Lyon 29% 30% 32% 35% 32%

Accompagnement mission locale  de 

Lyon
Accompagnement PLIE de Lyon

L’accompagnement dans les quartiers du contrat urbain de cohésion sociale 
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Accompagnement emploi-insertion depuis 2007             PLIE, Mission locale 

 

  

Les taux d’entrée en emploi et d’entrée en formation pour le public de la  mission locale demeurent plus faibles qu’avant le 

début de la crise, de même que le taux de sorties positives du PLIE, même si ce dernier augmente légèrement en 2012. 

 

 

Nb de 

personnes en 

parcours

dont CUCS

Nb de bénéf. PLIE ayant 

eu au moins un contrat 

dans l’année

dont CUCS
Nombre de sorties 

positives PLIE

CUCS sorties 

positives PLIE

%  sorties 

positives (1)

Nombre de 

sorties Autres 

PLIE

%  sortie Autres 

(1)

2007 2 807 931 1 819 628 627 219 50% 635 50%

2008 2 673 911 1 633 571 458 155 52% 417 48%

2009 2 874 921 1 622 564 301 93 40% 452 60%

2010 2 713 873 1 540 524 314 92 31% 689 69%

2011 2 485 790 1 358 451 297 87 41% 420 59%

2012 2 459 799 1 518 527 353 112 43% 466 57%

Accompagnement PLIE de Lyon

(1) Les taux de sortie PLIE (positives et Autres) sont calculés sur le total des sorties. Les autres sorties regroupent les ruptures de parcours et les fins de 

suivi pour raisons administratives. 

NB : un jeune peut être entré successivement en formation puis en emploi (ou inversement) et donc être compté dans les deux catégories 

d’entrées dans une mesure  

Evolution des parts de jeunes suivis par la ML 

entrés en emploi et/ou en formation depuis 2007 

Taux de sorties positives PLIE depuis 2007 

Nombre jeunes suivis dont CUCS
Nb de jeunes 

entrés en emploi

dont jeunes Cucs 

entrés en emploi

Taux d'entrée 

en emploi des 

jeunes hors 

Cucs

Taux d'entrée en 

emploi des jeunes en 

Cucs

Nb de jeunes entrés 

en formation dans 

l'année

Part des jeunes 

entrés en formation 

parmi les jeunes 

suivis

Jeunes en 

demande 

d'insertion en 

fin de période

2007 7 745 2428 2 236 ND ND ND 1 088 14% 4 051

2008 8 314 2590 2 166 ND ND ND 964 12% 4 469

2009 8 823 2583 1 973 767 19% 30% 1 086 12% 4 859

2010 8 734 2556 2 153 779 22% 30% 1 031 12% 4 521

2011 9 455 2705 2 558 803 26% 30% 1 028 11% 4 744

2012 9 559 2817 2 344 706 24% 25% 1 017 11% 4 737

Accompagnement mission locale de Lyon
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Ce document est réalisé par la MdEF de Lyon et l’Agence d’urbanisme pour le développement de l’agglomération lyonnaise 

avec le concours de 
L’Etat 

La Ville de Lyon 
Pôle Emploi 

La Caf du Rhône 
La mission locale de Lyon 

Allies-PLIE de Lyon 
Le Conseil Général 
Le Conseil Régional 

L’ADERLY 
 

 
Contacts Maison de l'emploi et de la formation : 

Vincent Beley - Directeur 
Michaël Bourgeois - Chargé de mission observation-évaluation 
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